
COMMISSION BANCAIRE ET FINANCIERE 

ContrSle prudentiel 

Bruxelles, le 2 mars 1995. 

CIRCULAIRE Dl 357 ADE WVISPXJBB 

Badame , 
I!onsieur le Reviseur, 

Vous trouverex ci-joint le texte du protocole conclu le 4 janvier 1995 par 
1’Institut de Reescompte et de Garantie relatif aux syst&mes de protection 
des depots aupres des etablissements de credit. 

Le 27 decembre 1994 et les 3, 7 et 8 fevrier 1995, 1’Institut de Reescompte 
et de Garantie a adresse aux Btablissements de credit une lettre-circulaire 
indiquant notannnent les elements a prendre en consideration en vue de 
fixer le montant de la contribution individuelle des Btablissements de 
credit au nouveau fonds de protection. Vous en trouverez egalement une 
copie en annexe. 

J’attire plus particulierement votre attention sur le deuxi&me alinea de 
l’article 23 du Protocole. Cette disposition prevoit la certification par 
le reviseur agree ou la societe de reviseurs agreee aupres d’un Btablisse- 
ment de credit des elements notifies a 1’Institut et qui sont necessaires 
a la determination de la base de calcul de sa contribution selon les 
directives fixees par celui-ci. 

11 est a noter que ces informations sont a considerer comme faisant partie 
integrante des Ctats de rapport pdriodiques vises a l’article 44 de la loi 
du 22 mars 1993 relative au statut et au controle des etablissements de 
credit. 

Le role de collaboration du comnissaire-reviseur agree ou du reviseur agree 
au controle exerce par la Commission bancaire et financiere tel qu’il est 
defini a l’article 55 de ladite loi et dans ses mesures d’execution 
s’applique egalement a ce type de documents. La certification qui, dans le 
protocole, est demandee au reviseur agree doit des lors s’entendre cormne la 
confirmation des etats periodiques transmis par les etablissements de 
credit, prevue a l’article 55, 2’. et definie au Chapitre E. des directives 
de la Commission aux commissaires-reviseurs aupres des dtablissements de 
credit. 
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Si le reviseur agr66 a des remarques A fonnuler sur l’exactitude des 
Clhments notifies par l’&ablisseme.nt de credit B l’I.R.G., il en 
informera sans attendre et par un rapport special la Conaission bancaire 
et financihre qui en avertira 1’Institut. 

J’attire enfin votre attention sur le fait qu’exceptionnellement pour 
les contributions relatives A 1995, lee avoirs a prendre en consideration 
seront d&ermin& sur base de la situation comptable arr&t6e au 
31 dkcembre 1994. 

uillez agree=, !ladame, Monsieur le Reviseur, l’expression de mes 
ntiments distinguhs. 



Protocole relatif au syst&me de protection des 
d6pi3ts auprb des Btablissements de credit 

Entre : 

lo 1'Institut de Rdescompte et de Garantie, institution d'utilite 
publique creee par l'arr@te royal no 175 du 13 juin 1935, 
ci-apres design6 "l'Institut", represente par Messieurs W. 
Fraeys, President et F. Vanbever, Directeur general, di%nent 
habilites par le Comite de direction ; 

2" 1'Association belge des Banques, represent&e par Messieurs F. 
Chaffart, President et M. De Smet, Directeur general ; 

3O les etablissements de credit suivants : 
a) Algemeen Beroepskrediet, 

Caisse Luxembourgeoise de Credit Professionnel et de 
Depots, 
Credit Professionnel des Cantons de l'Est, 
Credit Professionnel Interfederal, 
Credit Professionnel de Liege, 
Credit Professionnel de la Province de Namur, 
Deposito- en Kredietkas voor de Middenstand, 
Federale Kas voor het Beroepskrediet, 
Middenstands Deposito- en Kredietkantoor, 
Onderling Beroepskrediet - B.M.O.V., 
Onderling Beroepskrediet - B.M.W.V., 
Oostvlaams Beroepskrediet, 
Westvlaamsch Beroepskrediet, 

represent& par Monsieur 3. Zenner, President de 1'Union Fed& 
rale des Associations de Credit Professionnel de Belgique, 
dtient habilite a cet effet, 

b) Argenta Spaarbank, S.A., representee par Monsieur 
J. Van Hoeve, Membre du Comite de Direction, 

C) Centrale Kredietverlening, S.A., representee par Monsieur 
M. A. G. Van Meerhaeghe, President du Conseil 
d'Administration, 

d) Fidisco, S.A., representee par Monsieur J. Smets, 
Administrateur-delegue et Monsieur F. Asselman, Directeur, 

e) HBK-Banque d'dpargne, S.A., represent&e par Monsieur 
P. Van Genegen, Administrateur-delegue, 

f) Krediet- en Financigle Maatschappij, S.A., representee par 
Monsieur P. Borghgraef, Administrateur-Directeur. 
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Vu la directive no 94/19/CE du 30 mai 1994 du Parlement 
europeen et du Conseil relative aux systemes de garantie des 
d6pBts ; 

vu la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au con- 
trole des Btablissements de credit, notamment les articles 22 et 
110 et suivants ; 

Vu l'arrbte royal no 175 du 13 juin 1935, notarmnent les 
articles ler, alinea ler, et 4, 2O, tels qu'interprdtds par la 
loi du 16 mars 1982, et l'article 7bis, introduit par la loi du 
23 decembre 1994 ; 

Considerant que la Belgique est tenue, a dater du ler 
juillet 1995, de mettre en place un systeme de protection des 
depots aupres des Btablissements de credit confonnement aux 
dispositions du droit europeen en la matiere ; qu'il est cepen- 
dant souhaitable de le mettre en place avec effet au ler janvier 
1995 ; 

Considerant que l'lnstitut peut, en vertu des disposi- 
tions precitees de sa loi organique, intervenir au benefice des 
deposants en cas de defaillance ou de menace de defaillance 
d'etablissements de credit ; 

Consider-ant qu'il y a lieu de mettre en place un regime 
qui assurera la continuite dans la protection des depBts mais qui 
soit unique pour l'ensemble des etablissements de credit, qui 
soit conforme aux dispositions du droit europeen en la matiere et 
qui soit adapt6 en fonction de l'experience acquise sur base des 
systemes anterieurs ; 
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Consider-ant que la loi precitee du 23 decembre 1994 a 
modifii? la loi organique de 1'Institut en ce qui concerne, 
notamment, la composition du Comite de direction pour les 
deliberations qui sont relatives a la gestion des systemes de 
protection des dep6ts institues ou geres par 1'Institut ; que 
c'est le Comite de direction ainsi elargi qui est vise dans le 
present protocole ; 

Considerant qu'il y a lieu de creer un fonds d'interven- 
tion permettant de financer les remboursements et interventions 
decides dans le cadre du present protocole ; 

Considerant qu'il y a lieu d'alimenter ce fonds par des 
contributions annuelles des Ctablissements de credit calculees 
sur base du montant de leurs engagements susceptibles de faire 
l'objet de remboursements ; 

Considerant qu'il y a lieu de faire beneficier le nou- 
veau systeme de protection des depots des ressources constituees 
dans le cadre des systemes anterieurs tout en prenant les dispo- 
sitions necessaires pour prevoir l'utilisation des ressources de 
ces systemes prealablement a celles du nouveau systeme ; 

Considerant qu'il y a lieu de maintenir la possibilite 
d'interventions en cas de menace de defaillance d'un btablisse- 
ment de credit ; 

Considerant qu'il y a lieu de tenir compte des disposi- 
tions du droit europeen relatives, d'une part, a la couverture 
des engagements des succursales des Btablissements de droit belge 
situees dans d'autres Etats de la Communaute europeenne et, 
d'autre part, des couvertures complementaires que peuvent deman- 
der les succursales en Belgique d'etablissements de credit 
relevant du droit d'autres Etats de la Communaute europeenne 
ainsi que de la possibilite d'exiger, s'il y a lieu, l'adhesion 
des succursales d'etablissements de credit relevant du droit 
d'Etats non membres de la Communaute europeenne ; 
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Consider-ant que la nature de 1'Institut requiert que 
l'execution de ses engagements prevus par le present protocole ne 
puisse excdder le montant disponible du fonds d'intervention ; 
qu'il est, ainsi, fait usage de la reserve faite dans l'avant- 
dernier considerant de la directive europeenne en la mati&re et 
qui s'bnonce comme suit : 

"consider-ant que la directive ne peut avoir pour effet 
d'engager la responsabilite des Etats membres ou de leurs 
autorites competentes a l'egard des deposants, d&s lors 
qu'ils ont veill.6 1 l'instauration ou a la reconnaissance 
officielle d'un ou de plusieurs systemes garantissant les 
depots ou les Btablissements de credit eux-mbmes et assurant 
l'indemnisation ou la protection des deposants dans les 
conditions definies par la directive ;" 

I1 est arrOt6 ce qui suit : 

Chapitre Ier - Principes 

Article ler 

Le present protocole a pour objet de procurer a 
1'Institut les moyens financiers lui permettant d'organiser un 
systeme de protection des depots du public aupres des Btablisse- 
ments de credit en cas de defaillance ou de menace de defaillance 
d'un etablissement de credit adherent et de fixer les conditions, 
les limites et les modalites du financement, par les btablisse- 
ments de credit, de ce systeme de protection. 

11 concerne : 

1" les interventions faites par 1'Institut a charge du fonds vise 
aux articles 23 et suivants et tendant, dans les cas vises a 
l'article 3, a l'article 33 et a l'article 44, a rembourser, 
conformement h la section 2 du chapitre II, certains avoirs 
regus par l'etablissement de credit defaillant ; 
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2" les intervention‘s decidees par 1'Institut a charge du fonds 
vi.4 aux articles 23 et suivants, pour pennettre, dans les cas 
prevus a la section 3 du chapitre II, la liquidation, l'assai- 
nissement financier ou la reprise, en tout ou en partie, des 
activitds d'un Ctablissement de credit adherent dont la bonne 
fin des engagements est compromise. 

Chapitre II - Interventions a l'dgard des Btablissements de cr& 
dit de droit belqe 

Section lbre - Champ d'application 

Article 2 

Le present chapitre s'applique aux etablissements de 
credit de droit belge soumis au controle de la Commission 
bancaire et financier-e en vertu de la loi du 22 mars 1993 
relative au statut et au controle des dtablissements de credit, a 
l'exception des caisses d'dpargne communales. 

Section 2 - Remkxmrsement des d&&s en cas de d6faillance d'un 
dtablissement de credit de droit belge 

Sous-section l&e - Principes 

S ler - Cas de defaillance 

Article 3 

L'Institut rembourse, dans les limites, aux conditions 
et selon les modalites ddfinies aux sous-sections 2 et 3, les 
datenteurs de depots confies a un dtablissement de credit, 

lo lorsque cet dtablissement de credit a et6 declare en faillite 
ou qu'il a depose une requ@te en concordat ; ou 
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2O lorsque, m&me en' l'absence de jugement declaratif de faillite 
ou de depot de requete en concordat, la Commission bancaire et 
financiere lui a notifie qu'elle a constate que la situation 
financiere de l'btablissement de credit l'a conduit a refuser 
de rembourser un avoir exigible et ne lui permet plus, dans 
l'immediat et dans un delai rapproche, de proceder aux rem- 
boursements de tels avoirs. 

S 2 - Avoirs dligibles au remboursement 

Article 4 

Sent eligibles au remboursement, sans prejudice des 
dispositions des articles suivants, les avoirs libelles en francs 
belges, en ecus ou dans une monnaie d'un autre Etat membre de la 
Communaute europeenne, rdsultant 

1" de depots en compte ; 

2O de bons de caisse, d'obligations ou d'autres titres bancaires 
de creances si ces bons, obligations ou titres sont nominatifs 
ou sont detenus en compte ou en dep8t a decouvert selon les 
modalites et dans les limites fix&es a l'article 6, 2O. 

S 3 - Exclusions 

Article 5 

Ne sont pas eligibles au remboursement 

lo les avoirs des entreprises relevant des categories suivantes : 

a) les dtablissements de credit belges ou &rangers agissant 
en leur nom propre et pour leur propre compte ; 



7. 

b) les Btablissements financiers de droit belge au sens de 
l'article 3, 5 ler, 5O de la loi du 22 mars 1993 relative 
au statut et au controle des dtablissements de credit et 
les Btablissements financiers similaires etablis a l'dtran- 
ger; 

c) les entreprises belges regies par la loi du 9 juillet 1975 
sur le contrble des entreprises d'assurance, les fonds de 
pension ou de retraite belges non soumis a cette loi et les 
institutions d'assurance, de pension ou de retraite &ran- 
ger-es ayant une activitl similaire ; 

d) les organismes de placement collectif belges ou &rangers; 
e) les socibtes ou entreprises, relevant du droit belge ou du 

droit d'un autre Etat membre de la Communaute europeenne, 
dont la dimension est telle qu'elles ne sont pas autorisees 
a dtablir un bilan abrege conformement a l'article 11 de la 
quatrieme directive (78/660/CEE) du Conseil du 25 juillet 
1978, fond&e sur l'article 54, S 3 sous g) du Traitd et 
concernant les comptes annuels de certaines formes de 
soci&&, ainsi que les soci&& ou entreprises de dimen- 
sion comparable relevant du droit d'un Etat non membre de 
la Communautd europeenne ; 

2" les avoirs des Etats, des collectivites regionales, provin- 
ciales ou locales belges ou &rang&es ainsi que de tous orga- 
nismes d'interet public belges ou &rangers relevant de ces 
autorites ou des associations constituees entre elles ; 

3' les avoirs des administrateurs, des gerants et des autres 
personnes participant a la gestion effective de l'btablisse- 
ment de credit ainsi que les avoirs des associes personnel- 
lement responsables et des personnes ou societes qui detien- 
nent directement ou indirectement au moins 5 % du capital de 
l'etablissement de credit, les avoirs des personnes chargees 
du contrdle legal des comptes ou de la situation comptable de 
l'etablissement de credit ainsi que les avoirs des personnes 
participant a la gestion effective d'autres entreprises du 
groupe auquel appartient l'dtablissement de credit ; par 
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grouper il y a Iieu d'entendre l'ensemble des entreprises qui 
contralent directement ou indirectement l'btablissement de 
credit ainsi que les filiales de ces entreprises et de l'bta- 
blissement de credit au sens de la rkglementation relative aux 
comptes annuels des dtablissements de credit ; 

4O les avoirs des conjoints et parents, jusqu'au deuxieme degre, 
des personnes vi&es au 3' ainsi que ceux de tiers mandataires 
des deposants vises au 3" ; 

5O les avoirs d'autres entreprises du groupe auquel appartient 
l'etablissement de credit ; le groupe est entendu comme sous 
le 3' ; 

6' les avoirs pour lesquels le deposant a obtenu de l'etablis- 
sement de credit, a titre individuel, des taux et avantages 
financiers d&passant ceux consentis par lui 1 la m8me dpoque 
pour des avoirs de meme nature, de meme monnaie, de meme cate- 
gorie, de m@me duree et de m8me montant, et qui ont contribue 
a aggraver la situation financiere de l'btablissement de 
credit ; 

7' les avoirs appartenant aux categories reprises a l'article 2 
de la directive 89/299/CEE du Conseil du 17 avril 1989 
concernant les fonds propres des Btablissements de credit sans 
avoir dgard, cependant, aux conditions restrictives contenues 
dans cette disposition, ainsi que ceux repris a l'article 3 de 
la meme directive ; 

E" les avoirs decoulant des operations pour lesquelles une con- 
damnation penale pas&e en force de chose jugee a bte pro- 
non&e pour un delit de blanchiment de capitaux, au sens, en 
Belgique, de l'article 3 de la loi du 11 janvier 1993 ou au 
sens, a l'btranger, de l'article ler de la directive du 
Conseil des Communautes europeennes no 91/308/GEE du 10 juin 
1991 relative a la prevention de l'utilisation du systeme 
financier aux fins du blanchiment de capitaux ; 
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go les engagements‘dkoulant de la signature d'effets de com- 
merce, tels que les acceptations propres et les billets B 
ordre. 

Sous-section 2 - -termination du montant des d&&s susceptibles 
de remboursement 

Article 6 

Pour la determination des remboursements, il est tenu 
compte des r&gles suivantes : 

lo toutes les creances eligibles conformement aux articles 4 et 5 
d'un m6me dhtenteur sur le meme dtablissement de credit ou sur 
la meme masse faillie sont additionnges apr&s compensation 
l&gale ou conventionnelle avec les dettes de ce dktenteur ; 

2' les bons de caisse, les obligations et les autres titres ban- 
caires de crbances sont pris en considhation pour autant 
qu'ils soient nominatifs ou detenus en compte ou en d&p& ?I 
dkouvert auprh de l'btablissement de credit dmetteur ou, si 
l'emetteur n'organise pas de service de compte ou de d6pBt a 
dkouvert pour de telles valeurs, aupres de l'institution 
designee par l'emetteur, notifihe ZI 1'Institut et qui accepte 
de fournir 1 l'emetteur les don&es nkessaires pour le calcul 
de la contribution 1 payer par celui-ci confonndment aux 
articles 23 et 24. 

Si la mise au nominatif ou en compte ou en depat a ddcouvert 
est intervenue moins d'un mois avant la survenance de la 
d&faillance d&erminGe en vertu de l'article 3, les avoirs 
pr&it& ne seront admis au remboursement que si leur 
detenteur &ablit sa bonne foi. 

Sont dgalement eligibles au remboursement, les bons de caisse, 
les obligations et les autres titres bancaires de crkance dont 
le d&tenteur prouve : 



a) soit, s'ils sbnt au nom d'une autre personne, qu'il en est 
devenu proprietaire anterieurement h la date de defaillance 
determinee en vertu de l'article 3, 

b) soit, s'ils ont bte confies en compte ou en d&pot a decou- 
vert au nom d'une autre personne, qu'il en est proprietaire 
en vertu d'un droit acquis anterieurement a la date de 
defaillance determinee en vertu de l'article 3. 

Les bons de caisse, les obligations et les autres titres ban- 
caires de creance non nominatifs Bmis par la Caisse nationale 
de Credit professionnel ou par une association agr&e par 
elle sont pris en consideration pour autant que la mise en 

compte ou en depot 8. decouvert soit effectuee aupres de la 
Caisse nationale de Credit professionnel ou d'une de ces 
associations. Ces m&mes titres dmis par des etablissements de 
credit formant federation au sens de l'article 61 de la loi 
precitee du 22 mars 1993, sont pris en consideration, que la 
mise en compte ou en depot a decouvert soit effectuee aupres 
de l'organisme central ou aupres d'un des Ctablissements 
affilies ; 

3' les avoirs eligibles au remboursement sont pris en considdra- 
tion a concurrence de leur principal ou de leur valeur nomi- 
nale, des revenus dchus ou courus et de la valeur de leurs 
Bventuels accessoires au jour de la survenance des circonstan- 
ces visees a l'article 3 ; 

4O les avoirs port& a un compte d'espkes ou de titres sur 
lequel deux personnes au moins ont des droits en qualite de 
membres d'une association, d'un groupement ou d'une indivision 
non dotes de la personnalite juridique sont, en dehors des cas 
prevus au 50, consider& comme appartenant a un deposant 
unique; toutefois, si ceux qui peuvent faire valoir des 
droits sur les avoirs precites sont identifies ou identifia- 
bles, la part revenant a chacun d'eux sera prise en compte ; a 
defaut de preuve contraire, les parts des ayants droit sont 
presumees egales ; 
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So les avoirs port?% & un compte d'esphes ou de titres sur 
l'intggralitk duquel deux personnes au moins ont des droits 
pouvant Metre exerck sous la signature d'une seule de ces 
personnes, agissant en une qualite autre que celle de manda- 
take, sont remboursks selon les parts revenant aux personnes 
ayant droit sur ces avoirs ; a defaut de preuve contraire, les 
parts des ayants droit sont pr&umees &gales ; 

6" les avoirs inscrits sur des comptes ouverts au nom de profes- 
sionnels ne relevant pas des professions financikes et 
affect& exclusivement a la detention et au mouvement de fonds 
de tiers ne sont, pour l'application de la pr&sente section, 
reconnus comme crkances appartenant a ces tiers que si les 
comptes sont sous-rubriquhs au nom de ces tiers dans la 
comptabilitd de l'&ablissement de crddit ou si leur part est 
&tablie par le titulaire du compte sur base des communications 
faites lors des versements, virements et retraits ; 

lo les avoirs ddtenus par une-personne agissant en son nom mais 
pour compte d'un tiers sont consid&& comme appartenant A ce 
tiers si celui-ci dtait determind ou d&terminable I la date de 
survenance des circonstances visBes a l'article 3 ; 

E" si le creancier a des dettes ou des engagements envers l'bta- 
blissement de credit qui ne peuvent faire l'objet de la com- 
pensation prdvue au lo, le remboursement n'est effect& 
qu'aprbs deduction de leur montant, sauf si ces dettes et 
engagements sont garantis par des sDret& jugkes suffisantes, 
autres que les avoirs dont le remboursement est demandd. 
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Sous-section 3 - Interventions 

S ler - Conditions d'intervention 

Article 7 

Dans le cas d'etablissements de credit formant une 
federation au sens de l'article 61 de la loi precitee du 22 mars 
1993 ou pour les engagements d'un Btablissement de credit dont un 
ou plusieurs autres etablissements de credit sont tenus solidai- 
rement, 1'Institut n'est tenu aux remboursements qu'apres que les 
deposants aient r&lame en vain les remboursements respectivement 
a l'organisme central de la federation ou aux etablissements 
tenus solidairement. 

S 2 - Montant de l'intervention 

Article 8 

L'Institut rembourse au titulaire le montant des avoirs 
eligibles avec un maximum fix@ a la contrevaleur, en francs 
belges, de 20.000 ecus. Pour les cas de defaillance constates 
confonndment a l'article 3 jusqu'au 31 decembre 1999, ce montant 
est cependant fixd a la contrevaleur, en francs belges, de 15.000 
&us. La contrevaleur en francs belges des montants fixes 
ci-dessus en ecus est etablie selon les tours moyens du marche au 
jour ou surviennent les circonstances d&rites a l'article 3. 

Le montant des avoirs en ecus ou en devises Btrangeres 
est converti en francs belges selon les tours moyens du marche au 
jour de survenance des circonstances d&rites a l'article 3. Ces 
avoirs sont rembourses en francs belges. 
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Article 9 

Les avoirs eligibles provenant d'engagements de succur- 
sales Btablies dans un autre Etat membre de la Communaute euro- 
pdenne d'un etablissement de credit de droit belge adherant au 
systeme sont rembourses, sur pied d'egalite avec ceux provenant 
d'engagements des sieges et agences belges, dans les limites 
fixees par l'article 8. Le Comitd de direction de 1'Institut 
ddlibdrant a la majorite des 2/3 prevue a l'article 'Ibis, § 2 de 
l'arrbte royal no 175 du 13 juin 1975 peut dans des cas indivi- 
duels Btendre le remboursement, dans les m@mes conditions et 
limites, aux engagements de succursales etablies dans un Etat non 
membre de la Communaute europeenne. 

Pour les cas de defaillance survenus jusqu'au 31 decem- 
bre 1999, le montant de l'intervention au benefice des ddtenteurs 
d'avoirs aupres des succursales vi&es par le present article 
est, s'il y a lieu, limit6 au montant de la couverture assuree 
par le systeme de garantie correspondant de 1'Etat d'implantation 
de la succursale, pour des etablissements de credit similaires et 
pour des avoirs libelles dans les monnaies vi&es h l'article 4. 

Par derogation a l'article 8, alinea 2, les avoirs sont 
rembourses dans la devise du pays d'implantation de la succur- 
sale. 

S 3 - Limites mises a l'exkution des engagements de 1'Institut 

Article 10 

En cas de survenance d'une des circonstances d&rites a 
l'article 3, si 1'Institut est d'avis que les disponibilites du 
systeme de protection des depots ne seront pas suffisantes pour 
rembourser l'ensemble des avoirs eligibles, l'lnstitut pro&de, 
en fonction des informations dont il dispose, notamment de la 
part du curateur, a une estimation, d'une part, du montant total 
des remboursements qui seraient a effectuer sur base des dis- 
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positions prevues dux articles 4 a 6, 8 et 9, et, d'autre part, 
de la quotite non r&cup&able des creances sur l'btablissement en 
cause. 

L'Institut peut differer les remboursements jusqu'a ce 
qu'il ait pu proceder aux estimations prdvues a l'alinea ler et, 
au plus tard, jusqu'a l'bcoulement des delais fixes confonnement 
a l'article 12. 

Selon les modalites fixees par lui, le Comite de direc- 
tion de I'Institut reduit proportionnellement les remboursements 
au montant disponible du fonds d'intervention si le montant de 
celui-ci restant disponible a la date de survenance des bvbne- 
ments vises a l'article 3 est inferieur au montant estime non 
r&up&able des remboursements qui seraient a effectuer sur la 
base des dispositions des articles 4 a 6, 8 et 9, additionnes des 
charges afferentes au remboursement. 

Lorsque, a la suite d'une reduction operee conformement 
a l'alinea 3, le montant disponible du fonds a la date de cette 
reduction n'a pas ete entierement distribue, le surplus et les 
r&cup&rations par rapport aux estimations sont attribuds aux 
detenteurs d'avoirs eligibles, sans pouvoir porter les rembourse- 
ments totaux, compte tenu des dispositions de l'alinea 5, au-dela 
des plafonds prevus aux dispositions des articles 8 et 9. 

La reconstitution de moyens disponibles du systemme de 
protection des depots, par l'effet des versements ordinaires de 
contributions ou par l'effet de l'appel de contributions comple- 
mentaires, tel que regle a l'article 24, sert, par priorite, au 
complement des remboursements qui ont dO Stre reduits en vertu du 
present article. 

L'Institut est en droit, jusqu'au decompte final, de 
surseoir au versement de remboursements complementaires prevus 
aux alineas 4 et 5 si ces remboursements n'atteignent pas, par 
dbposant, au moins la contrevaleur de 500 &us calculde confor- 
mement a l'article 8, alinea ler, 3eme phrase. 
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s 4 - Procedure d'intervention 

Article 11 

L'Institut fait publier au Moniteur belge l'existence de 
circonstances d&rites a l'article 3 ainsi que les delais 
previsibles pour le remboursement. 

11 fait publier les mdmes informations selon les modes 
officiels ou usuels dans les Etats d'implantation des succursales 
vi&es a l'article 9, alinea ler. 

Article 12 

L'Institut pro&de au remboursement des avoirs eligibles 
dans le delai de 3 mois a compter de la date de la decision ou du 
constat prdvu par l'article 3 et sans prejudice de l'article 7. 

L'Institut peut demander 1 la Commission bancaire et 
financier-e, dans des circonstances tres exceptionnelles et pour 
les remboursements relatifs a un dtablissement de credit deter- 
mine, trois prolongations au plus de ce delai. Ces prolongations 
ne peuvent d&passer, chacune, 3 mois. 

L'expiration des delais fixes aux alineas ler et 2 ne 
Porte pas prejudice au droit au remboursement dans le chef d'un 
detenteur d'avoirs eligibles qui n'a pas Bte en mesure de faire 
valoir a temps, pour des motifs legitimes reconnus par l'Insti- 
tut, son droit au remboursement. 
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Article 13 

Les demandes de remboursement des detenteurs d'avoirs 
eligibles aupres des sieges et agences situ& en Belgique sont 
introduites sur des formulaires Btablis par 1'Institut dans une 
des langues officielles en Belgique conformement aux regles 
prescrites en Belgique quant a l'emploi de ces langues. Celles 
affdrentes aux avoirs d&poses aupres de succursales etablies dans 
d'autres Etats sont introduites sur des formulaires etablis par 
l'Institut, dans la ou une des langues officielles de ces Etats 
conformement aux regles prescrites par leur droit national quant 
a l'emploi de ces langues. 

Article 14 

En cas de faillite ou de concordat, le creancier doit 
avoir fait la declaration de sa creance et cette derniPre doit 
avoir Bte admise. En tout &at de cause, la creance ne peut 
avoir deja fait l'objet d'une distribution de dividendes de 
faillite ou de paiement concordataire. 

Article 15 

Sauf dans les cas prdvus a l'article 12, alinea 3, la 
demande de remboursement doit, sous peine de decheance, Otre 
introduite auprk de 1'Institut au plus tard a l'expiration d'un 
delai de 2 mois h dater de la publicite don&e par 1'Institut 
conformdment a l'article 11. L'Institut peut prolonger ce ddlai 
dans les cas et dans les limites prdvus par l'article 12, alinda 
2. 11 publie sa decision conformdment a l'article 11. 
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Article 16 

Nonobstant les delais prdvus 8 l'article 12, 1'Institut 
w-t, en cas de doute sur le bien-fond6 des &lBments produits h 
l'appui de la demande de remboursement, suspendre celui-ci 
jusqu'h ce que la preuve de ces Bl&ments lui soit fournie. 

Article 17 

Le remboursement ne peut &re fait que si 

1' le ddtenteur des avoirs eligibles accepte de subroger expres- 
sdment et simultandment 1'Institut dans sa creance ; 

2O dans les cas oh le detenteur n'est remhours que partielle- 
ment, il renonce, a concurrence de ce qu'il a reGu, au 
benefice de l'article 1252 du Code civil et il accepte, pour 
le m&me montant, que 1'Institut soit rembourse par priorit ; 

3O le ddtenteur signe les dklarations relatives aux conditions 
imposees pour la mise en oeuvre de la pr&.ente section par 
l'lnstitut ; 

4O le detenteur des avoirs Eligibles c&de ceux-ci a 1'Institut 
aux fins de son intervention et des kventuelles procddures 
consCcutives & celle-ci. 

L'Institut g&-e les avoirs ainsi c&d& dans l'int&r@t commun 
du detenteur et de lui-m@me. 11 verse au dhtenteur ce qu'il a 
r&cup&d, sous deduction du montant du remboursement effectue. 
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Article 18 

L'Institut ne rembourse pas les avoirs eligibles dont le 
detenteur aurait fait de fausses declarations pour l'application 
du systeme de protection des d&pats ou aurait commis des fraudes, 
specialement par rapport a ce systeme ou par rapport aux lois et 
arr&& applicables aux dtablissements de credit ou aux relations 
entre les etablissements de credit et leur clientele. 

Article 19 

Jusqu'a decision judiciaire passee en force de chose 
jug&e, lfInstitut suspend le remboursement des avoirs eligibles 
lorsque son detenteur ou l'un de ses detenteurs ou toute autre 
personne ayant des droits sur ces avoirs a et6 inculpe d'un d&lit 
de blanchiment de capitaux, dont ces avoirs sont le produit 
suppose, au sens, en Belgique, de l'article 3 de la loi du 11 
janvier 1993 ou au sens, a l'btranger, de l'article ler de la 
directive du Conseil des Communautes europeennes no 91/308/GEE du 
10 juin 1991 relative a la prevention de l'utilisation du systeme 
financier aux fins de blanchiment de capitaux. 

Sows-section 4 - Information des d&msants 

Article 20 

S ler. L'Institut publiera au Moniteur belge les condi- 
tions, les limites et les modalites des obligations de rembourse- 
ment des avoirs eligibles telles qu'elles sont prevues par la 
presente section. 11 fera publier, de msme, leurs modifications 
eventuelles. 

11 veillera a la publication du nom des etablissements 
de credit qui ont adhere au present protocole ainsi que de ceux 
qui cessent d'@tre couverts par le systeme faisant l'objet de ce 
protocole. 
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En cas de -survenance d'une des circonstances prevues a 
l'article 3, il communique a tout interesse, dans la langue 
determinee conformement a l'article 13, les conditions, criteres 
et modalites de remboursement. 

5 2. Les Btablissements de credit adherents sont tenus, 
dans le respect des regles fixees par le Roi, d'informer par 
Bcrit les deposants effectifs ou potentiels, dans les langues 
determinees conformement a l'article 13, sur la couverture 
resultant du systeme de protection faisant l'objet du present 
protocole, sur les caracteristiques essentielles de ce systeme et 
sur l'adresse de 1'Institut. 

Ces etablissements s'interdisent de faire &at, dans 
leur publicitd, 1 d'autres fins que purement informatives, de la 
couverture de leurs engagements par le systeme de protection des 
depots. 

Section 3 - Intervention dans le cadre d'une liquidation, d'un 
assamissement fmancier ou d'une reprme des activi- 
t&z d'un Btablissement de cr.&lit 

Article 21 

Lorsque 1'Institut apporte, conformement a l'article 
ler, alinea 2, 2O, son contours financier pour permettre la r&a- 
lisation d'une liquidation, d'un assainissement financier ou 
d'une reprise totale ou partielle des activitds d'un Btablisse- 
ment de credit adherent dont la bonne fin des engagements est 
compromise, cette intervention peut &tre mise a charge du fonds 
regi par le chapitre III, dans les limites du montant disponible 
de celui-ci, lorsque, deliberant a la majorite speciale prevue 
par l'article 'this, S 2 de l'arr@te royal no 175 du 13 juin 1935, 
le Comite de direction de 1'Institut est d'avis, 

a) qu'une telle intervention est moins onereuse qu'une interven- 
tion effectuee en vertu de la section 2 ; ou 



b) qu'il s'indique; dans l'interet general du systeme monetaire 
et du credit, de prevenir le risque de defaillance de l'bta- 
blissement de credit en cause. 

Article 22 

Le Comite de direction de 1'Institut decide, selon les 
regles de majorite vi&es a l'article 21, les appels complemen- 
taires, tels que pr4vus b l'article 24, destines au financement 
des interventions faisant l'objet de la pr6sente section. 

Chapitre III - Du fonds d'intervention 

Article 23 

Chaque Btablissement de credit adherent verse 1 l'Insti- 
tut une contribution annuelle de 0,20 pour mille du montant, au 
30 septembre de l'annde prkddente, des avoirs eligibles au sens 
des articles 4 a 6 a l'exception des avoirs detenus aupres des 
succursales vi&es a l'article 9, alinea ler, 2eme phrase. Cette 
contribution est versee, valeur au ler janvier. Dans le cas des 
federations vi&es h l'article 7, le calcul de la contribution 
est effectue sur base de la situation globale de la federation. 

L'btablissement de credit notifie sans delai h l'Insti- 
tut les elements ndcessaires I la determination de la base de 
calcul de sa contribution selon les directives fix&es par 
1'Institut. 11 fait certifier ces elements par le reviseur agree 
ou la societe de reviseurs agreee aupres de lui. 

Sans prejudice de l'article 51, SS 5 a 7, l'obligation 
de versement de la contribution prevue a l'alirka ler est sus- 
pendue en tout ou en partie lorsque les disponibilit6.s du fonds 
vise a l'article 25, 1' a 4" et afferentes a un btablissement 
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determine atteignen‘t, au ler janvier d'une an&e, 0,5 % de la 
base sur laquelle s'etablirait, au 30 septembre precedent, la 
contribution de cet Ctablissement. 

Article 24 

Si les disponibilites du fonds vise a l'article 25 ne 
permettent pas d'effectuer l'integralite d'une ou de plusieurs 
interventions necessitdes dans les circonstances prevues aux 
sections 2 et 3 du chapitre II, 1'Institut appelle le paiement de 
sommes complementaires. Ces appels ne peuvent &tre superieurs a 
ce qui est requis par les interventions que le fonds doit 
couvrir. 11s ne peuvent excbder, par annee civile, 0,4 pour 
mille du montant, au 30 septembre de l'annbe precbdente, des 
avoirs eligibles au sens des articles 4 h 6. 

Article 25 

Les remboursements et autres interventions de 1'Institut 
prevues par le present protocole sont a charge du fonds d'inter- 
vention. Celui-ci est for-me par 

lo le solde des fonds de protection des d&p&s ant&-ieurs au 
present protocole ; 

2' l'ensemble des contributions versees par les etablissements de 
credit en vertu de la presente section ; 

3' le produit des placements des avoirs et contributions vises au 
2O et 4O ; 

4" les liquiditds ddtenues par 1'Institut pour le compte du 
fonds a un autre titre que les versements et produits vises 
aux 2O et 3' ; 
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5' les contours spkiaux qui lui sont ou lui seraient destines 
temporairement ou definitivement et, cela, aux conditions 
Bventuellement prevues par les dispositions legales, regle- 
mentaires, contractuelles ou autres prevoyant ces contours. 

Le montant disponible du fonds s'entend apres deduction 

lo des remboursements et interventions qui sont 8 charge du fonds 
en vertu des sections 2 et 3 du chapitre II ; 

2O des provisions necessaires pour l'execution des obligations 
decoulant des charges vi&es I l'article 26, alinea 2. 

Article 26 

Sont I charge du fonds d'intervention, dans les limites 
fixees aux articles 10, 21 et 22 : 

lo le montant estim6 non recuperable des remboursements que 
1'Institut a effectues conformement au chapitre II, section 2; 

2O le montant des interventions effect&es confonnement au 
chapitre II, section 3. 

L'Institut peut bgalement, dans les m@mes limites, 
mettre a charge du fonds : 

lo la rkmuneration qui lui est due pour la gestion du systeme de 
protection des dep6ts faisant l'objet du present protocole ; 

2" les charges financieres afferentes aux emprunts consentis par 
lui ou contract& par lui aupres d'organismes ou d'interme- 
diaires financiers pour prefinancer, en tout ou en partie, les 
remboursements et les interventions vi&s a l'alin6a ler ; 
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3O les autres charges entrafnees par la preparation, l'execution 
et la recuperation des interventions visees au m&me alinea 
ler. 

Article 27 

Les charges a supporter par le fonds d'intervention 
conformdment a l'article 26 sont imputees par 1'Institut dans 
l'ordre suivant : 

lo sur les liquidit& effectivement detenues par lui pour compte 
du fonds conformement a l'article 25, alinea ler, 4O ; 

2O sur le solde du fonds relevant du systeme de protection des 
dep6ts anterieur au present protocole correspondant a la 
categoric d'etablissements de credit b laquelle appartient 
l'etablissement en cause et cela proportionnellement au solde 
de chaque dtablissement par rapport au solde total de ce 
systeme ; 

3O sur le produit de ses placements ; 

4O sur les contributions que les etablissements de credit adhe- 
rents doivent avoir versees en vertu des articles 23 et 24. 

Les contours spkiaux vises a l'article 25, alinea ler, 
5" sont utilises dans le respect des conditions de leur attri- 
bution au fonds et, a defaut, aux fins et selon les modalites 
determinees par le Comite de direction de 1'Institut. 

Par derogation a l'alinea ler, la remuneration de 
1'Institut vi&e a l'article 26, alinea 2, lo est imputee sur les 
contributions prevues a l'alinea ler, 4*. 



24. 

Article 28 

La contribution annuelle vi&e a l'article 23 et les 
contributions complementaires vi&es B l'article 24 sont vers6es 
a 1'Institut pour toute la durhe de validitd du present proto- 
Cole. 

Article 29 

Dans les cas d'interventions rendues nkessaires, apris 
le ler janvier 1995, par la situation d'htablissements de crddit 
dont tout ou partie des engagements sont garantis par 1'Etat en 
vertu de dispositions legales expresses, les r&gles suivantes 
sont d'application conformiSment a l'article 1lOsexies de la loi 
du 22 mars 1993 : 

1" le financement p&vu par le present protocole n'est assure 
qu'apr&s le jeu de la garantie de 1'Etat prhue par les 
dispositions legales expresses, en tenant compte, s'il y a 
lieu, de l'article 113, alinea 2 de la loi du 17 juin 1991 ; 
l'lnstitut peut, aux frais du garant, pr@ter son contours A 
1'Etat pour l'exkution des remboursements bhhficiant de sa 
garantie ; 

2O le financement p&vu par le present protocole est, pour le 
surplus, assure dans l'ordre suivant : 

a) d'abord, par l'appel a la garantie speciale de 1'Etat 
faisant l-objet de l'article 1lOsexies de la loi du 22 mars 

1993 et cela pour les &ablissements vi&s I cette 
disposition ; 

b) ensuite, par les disponibilites du fonds telles que dkfi- 
nies par l'article 25 et selon l'imputation r&glee par 
l'article 27. 
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Dans les das d'interventions necessitees par la situa- 
tion d'etablissements de credit dont les engagements ne sont pas 
ou ne sont plus garantis par 1'Etat en vertu de dispositions 
ldgales expresses mais pour lesquelles le systeme de protection 
des depots faisant l'objet du present protocole bdneficie de la 
garantie speciale prevue par l'article 1lOsexies de la loi du 22 
mars 1993, les dispositions de l'alinea ler, 2' sont d'applica- 
tion. 

Chapitre IV - R6gime des succursales d'dtablissements de crhdit 
relevant du drolt d'autres Etats membres de la 
Communautb europ6enne 

Section l&e - Champ d'application 

Article 30 

Le present chapitre est applicable aux succursales 
regies par les articles 65 et suivants de la loi du 22 mars 1993 
relative au statut et au controle des etablissements de credit, 
qui font usage de la facult6 ouverte par l'article IlOter, S ler 
de la loi du 22 mars 1993 ou qui se trouvent dans les conditions 
fixdes par l'article IlOter, 6 2 de la mSme loi. 

Section 2 - Demande d-adhesion 

Article 31 

Les etablissements de credit vises a l'article 30 ont le 
droit d'adherer au systeme de protection des depots faisant l'ob- 
jet du present protocole en vue de completer, en cas de defail- 
lance, la couverture decoulant du systeme de protection des 
depots existant dans 1'Etat dont ils relevent et de porter 
l'intervention totale des deux systemes au niveau de la protec- 
tion prdvue par le present protocole pour un Ctablissement de 
credit de droit belge. 
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Article 32 

Les dtablissements de credit demandeurs fournissent a 
1'Institut toutes explications et justifications que celui-ci 
demande en vue de l'instruction de leur demande. 

Section 3 - Cas d'intervention 

Article 33 

L'Institut n'intervient, dans les limites prdvues a la 
section 4, pour rembourser les avoirs eligibles au sens du 
chapitre II, section 2, que dans les cas oii les tribunaux de 
1'Etat d'origine de l'etablissement de credit ou l'autorite 
competente de cet Etat ont pris les decisions ou pro&de a la 
constatation vi&es a l'article 3 ou des decisions ou constata- 
tions dquivalentes au sens de la directive no 94/19/CE. 

Section 4 - Montant d'intervention 

Article 34 

L'Institut rembourse au detenteur d'avoirs eligibles au 
sens des articles 4 et suivants detenus aupres de la succursale, 
la difference entre l'intervention du syst&me de protection des 
depots du pays d'origine et le montant d'intervention p&vu a 
l'article 8. 

Article 35 

Les articles 10 a 20 sont applicables aux limites et 

modalites de remboursement des avoirs eligibles dans les cas 
prevus par le present chapitre. 



27. 

Section 5 - 

Article 36 

Coophrakion avec les syst&mes de protection des 
d&&s d'autres Mats de la Communaute euro@enne 

L'Institut collabore Ctroitement avec les organismes 
&rangers de protection des dep8ts relevant d'autres Etats de la 
Communautd europeenne. 11 &change avec eux les informations 
necessaires au fonctionnement et aux interventions de leurs 
systemes respectifs. 

L'Institut concluera, s'il bchet, des conventions avec 
ces organismes &rangers pour regler sa collaboration avec eux 
ainsi que pour determiner, conformdment au present protocole, les 
limites et les consequences du contours entre les systemes qu'ils 
g&rent, ainsi que celles des interventions que ces systemes 

assurent. 

Section 6 - Financement 

Article 37 

Les dispositions des articles 23, 24 et 28 sont appli- 
cables au financement des interventions prevues par le present 
chapitre. 

Les contributions ne sont, cependant, dues que sur des 
bases etablies en fonction de la difference de couverture entre 
le systeme de protection des depbts de 1'Etat d'origine de la 
succursale et le syst&me prevu par le chapitre II du present 
protocole. 

Article 38 

Les interventions prdvues a la section 3 du present 
chapitre sont a charge du fonds d'intervention conformement aux 
articles 25, 26, alinea ler, 1' et alinea 2 et 27. 
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Article 39 

En cas de manquement d'une succursale vi&e par les 
articles 30 et 31 a ses obligations resultant du present proto- 
Cole, 1'Institut prend les mesures et dispositions prevues par 
l'article IlOter, S ler, alinea 2 de la loi du 22 mars 1993. 

Section 7 - Cas spfkiaux 

Article 40 

Les succursales en Belgique d'etablissements de credit 
grecs et espagnols vises a l'article IlOter, S 2 de la loi du 22 
mars 1993 sont tenues d'adherer, jusqu'au 31 decembre 1999, au 
present protocole. Leur contribution est fix&e conformement aux 
articles 23 et suivants. Au ler janvier 2000, les sommes en 
principal provenant de leurs contributions et qui n'ont pas Btd 
amputees par des interventions leur sont restitudes. Pour le 
surplus, les articles 35 et 38 leur sont applicables. 

Chapitre V - R4ime des succursales d'dtablissements de crkdit 
relevant du drort d'Etats non membres de la Commu- 
naute eurotienne 

Section l&e - Champ d'application 

Article 41 

Le p&sent chapitre est applicable aux succursales 
rdgies par les articles 79 et suivants de la loi du 22 mars 1993 
relative au statut et au controle des etablissements de credit, 
qui sont tenus de participer au systeme de protection des dep&s 
faisant l'objet du present protocole en vertu de l'article 110, 
alinea ler et alinea 3, 2eme phrase, de la loi precitee du 22 
mars 1993. 
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Section 2 - AdhBsio‘n 

Article 42 

Doivent demander leur adhesion au systeme de protection 
des depots faisant l'objet du present protocole, les succursales 
d'btablissements de credit relevant du droit d'un Etat non membre 
de la Communautd europeenne dont les avoirs eligibles, au sens 
des articles 4 a 6, ddtenus aupres de la succursale Btablie en 
Belgique ne sont pas couverts par un systbme de protection des 
d&pots de cet Etat ou ne sont pas couverts par un tel systeme 
dans une mesure au moins egale a celle resultant, pour les 
dtablissements de credit de droit belge, du systeme de protection 
des depots organise par le chapitre II du present protocole. 

Article 43 

Les dtablissements de credit vises a la section l&-e 
fournissent a 1'Institut toutes explications et justifications 
necessaires pour permettre de verifier les conditions prevues par 
l'article 42. 

Section 3 - Cas d'intemention 

Article 44 

L'Institut n'intervient, dans les limites prdvues a la 
section 4, que pour rembourser les avoirs eligibles au sens du 
chapitre II, section 2, lorsque les tribunaux de 1'Etat d'origine 
de l'etablissement de credit ou l'autorite competente de cet Etat 
ont pris les decisions ou pro&de a la constatation vi&es a 
l'article 3 ou pris des decisions ou procede a des constatations 
ayant une portde equivalente quant a la disponibilite des depots. 
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Section 4 - Montant‘d'intervention 

Article 45 

Lorsque les avoirs eligibles, au sens des articles 4 a 
6, detenus aupres d'une succursale visee a la section l&-e ne 
sont pas couverts par un systeme de protection des depots orga- 
nise dans 1'Etat d'origine, les regles du chapitre 11, section 2 
sont applicables. 

Lorsque les avoirs eligibles, au sens des articles 4 a 
6, detenus aupres de la succursale sont couverts par un systeme 
de protection des depots etabli dans 1'Etat d'origine mais ne 
font pas l'objet d'une couverture atteignant celle prevue par le 
chapitre II, section 2, les dispositions des articles 34 et 35 
sont appliquees. 

Section 5 - Coopkation avec les sysbhes de protection des 
d&&its d'Etats non membres de la Cormnunauth euro- 
p&me 

Article 46 

L'Institut collabore etroitement avec les organismes 
&rangers de protection des depots relevant des Etats non membres 
de la Communaute europeenne. 11 &change, avec eux, les informa- 
tions necessaires au fonctionnement et aux interventions de leurs 
systemes respectifs. 

L'Institut concluera, s'il echet, des conventions avec 
ces organismes &rangers pour rdgler sa collaboration avec eux 
ainsi que pour determiner , confonnement au present protocole, les 
limites et les conskquences du contours entre les systemes qu'ils 
g&rent, ainsi que celles des interventions que ces systemes 
assurent. 
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Section 6 - Financ&ent et information 

Article 47 

Les succursales d'etablissements de credit relevant d'un 
Etat non membre de la Communaute europeenne et dont les engage- 
ments ne sont pas couverts par un systeme de protection des 
depots relevant de cet Etat et qui ont demand6 leur adhesion 
conformement a l'article 42 sont regies par les dispositions du 
chapitre III, a l'exception des articles 26, alin6a ler, 2O et 
29. 

Les succursales d'etablissements de credit relevant d'un 
Etat non membre de la Communautd europeenne dont les engagements 
sont couverts par un systeme de protection etabli dans cet Etat 

mais dont la couverture est inferieure a celle prevue au chapitre 
11, section 2 du present protocole sont regies par les disposi- 
tions des articles 37 et 38. 

Les contributions des succursales vi&es par le present 
chapitre et les revenus afferents a ces contributions sont port& 
a des comptes distincts et font l'objet d'une gestion distincte 
par rapport au regime organise par le chapitre II. 

Chapitre VI - Organisation 

Article 48 

L'Institut publie annuellement dans son rapport un &at 
du fonds d'intervention ainsi qu'un compte-rendu de la gestion 
dont il a fait l'objet. 
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Chapitre VII - Dispbsitions diverses 

Article 49 

Les actifs eligibles pris en consideration pour le cal- 
cul de la contribution des dtablissements due au ler janvier 1995 
sont determin& selon la situation comptable au 31 decembre 1994. 
Le paiement de la contribution doit Gtre effectue, valeur au 31 
mars 1995. 

Les succursales d'btablissements de credit relevant du 
droit d'un autre Etat et qui, apres la date de prise d'effet du 
present protocole, sont transformees en etablissements de droit 
belge sont tenues d'effectuer les versements a partir du ler 
janvier suivant leur agrement comme etablissement de credit de 
droit belge. 

L'etablissement de credit qui adhere, a partir du ler 
janvier 1995, au present protocole immediatement apres son 
agrement ou son enregistrement conformement aux articles 7, 65 et 
79 de la loi du 22 mars 1993, effectue le premier versement, 
prescrit respectivement par les articles 23, 37 et 47 du present 
protocole, avec effet au ler janvier suivant son agrement ou son 
enregistrement. 

Article 50 

En cas de cessation d'activites d'un etablissement de 
credit de droit belge ou d'une succursale d'btablissement btran- 
ger adherente confonnement aux articles 31 et 42 sans qu'il y ait 
defaillance au sens des articles 3, 33 ou 44 le montant de ses 
contributions encore disponibles a ce moment reste a la disposi- 
tion du syst&me de protection des depots. 
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Article 51 

S ler. Les avoirs qui, a la date d'entree en vigueur du 
present protocole, figurent, en vertu des systemes de protection 
des depots precedant le present systeme, au credit de 1'Institut 
dans les comptes aupres des etablissements de credit et les 
avoirs figurant pareillement au credit de la Caisse nationale de 
Credit professionnel dans les comptes aupres des associations 
agrddes par elle demeurent dans ces comptes pour l'alimentation 
du fonds d'intervention vise h l'article 25. 

S 2. Les avoirs qui, a la date d'entree en vigueur du 
present protocole, figurent, en vertu des systemes de protection 
des depots prdcedant le present systeme, au credit de 1'Institut 
dans les comptes aupres des succursales d'btablissements relevant 
d'Etats membres de la Communaute europeenne et qui continuent a 
participer au systeme de protection des d&p&s confonnement au 
chapitre IV, demeurent dans ces comptes pour l'alimentation du 
fonds d'intervention vise b l'article 25 au prorata de la couver- 
ture encore assumee par le fonds quant aux engagements de ces 
succursales. Le solde est restitue aux succursales. Les avoirs 
afferents aux succursales qui n'adherent pas au systeme de 
protection des dep8ts conformement a l'article 31 leur sont 
entierement rembourses. 

S 3. Les avoirs qui, a la date d'entrbe en vigueur du 
present protocole, figurent, en vertu des systemes de protection 
des depots precedant le present systeme, au credit de 1'Institut 
dans les comptes aupres des succursales d'etablissements relevant 
d'Etats non membres de la Conununautd europeenne, demeurent dans 
ces comptes pour l'alimentation de la gestion distincte visee a 
l'article 47, alinea 3 au prorata de la couverture encore assumee 
par le fonds quant aux engagements de ces succursales. Le solde 
est restitue aux succursales. Les avoirs afferents aux succur- 
sales qui n'adherent pas au systeme de protection des depots 
confonnement a l'article 42 leur sont entierement rembourses. 
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5 4. Les contributions speciales prevues a l'article 
1lOquater de la loi du 22 mars 1993 et pay&es pour l'adhesion 
d'un etablissement de credit pendant l'annee 1995 sont affect&es 
come il est dit au 5 ler. 

Les contributions speciales prevues a l'article 
1lOquater de la loi du 22 mars 1993 et pay&es pour l'adhesion 
d'un Btablissement de credit pendant une an&e posterieure a 1995 
sont ajoutees aux contributions vi&es a l'article 25, alinea 
ler, 2". 

g 5. Les avoirs aupres du fonds vise a l'article 25 
provenant des contributions versees selon l'un des systemes de 
protection des depots auxquels succede le systeme faisant l'objet 
du present protocole ou provenant des contributions speciales 
versees conformement au § 4, alinea ler sont rembourses aux 
Btablissements concern& de la maniere suivante. 

Pour l'annee oii le total disponible, y compris le solde 
provenant des systemes auxquels le present systeme fait suite, 
des contributions d'un dtablissement prive de credit de droit 
belge addition&es des revenus y afferents devrait atteindre, 
pour la premiere fois, 0,5 % de la base sur laquelle s'applique 
le taux de la contribution vi&e a l'article 23, alinea ler, le 
paiement de la contribution due pour cette annee en application 
de l'article 23, alinea 3 est effectue. Le solde disponible 
provenant, pour cet Ctablissement, des systemes auxquels le 
present systeme fait suite , est remis 1 sa disposition. 

5 6. La garantie de 3 milliards prevue par l'article 
1lOsexies de la loi du 22 mars 1993 est, pour le financement du 
fonds prevu a l'article 25, repartie entre les etablissements de 
credit pour lesquels elle est attribuee et prend fin ainsi qu'il 
suit. 
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a) Le montant de la-garantie de 3 milliards est reparti entre les 
Ctablissements de credit en cause en proportion des sommes que 
ces etablissements ont payees a lIEtat, pendant la periode 
1985-1994, au titre de la prime de garantie prevue par 
l'article 91, s 2 de la loi du ler aofit 1985. 

b) La tranche de la garantie afferente a un Ctablissement est 
prise en consideration pour la determination de la limite de 
0,5 % prevue a l'article 23, alinea 3. 

C) Pour l'annde oii le total disponible des contributions d'un 
Btablissement de credit vise par le present paragraphe, addi- 
tionne des revenus y relatifs et du montant de la part de la 
garantie afferente a cet Ctablissement, devrait atteindre, 
pour la premiere fois, 0,5 % de la base sur laquelle s'appli- 
que le taux de la contribution vi&e a l'article 23, alinea 
ler, le paiement de la contribution due pour cette annee en 
application de l'article 23, alinea 3 est effect&. La 
garantie subsistant encore B ce moment prend fin. 

s I. Le s 5 s'applique, mutatis mutandis, aux avoirs non 
rembourses, existants a la date d'entree en vigueur du present 
protocole, provenant des contributions d'une succursale rdgie par 
le § 2 ou le S 3 et dont les engagements sont encore en tout ou 
partiellement couverts par le present protocole. 

5 8. Le systeme organise par le present protocole 
reprend les droits et les obligations subsistant a la date 
d'entrbe en vigueur du present protocole au profit ou a la charge 
des systemes de protection des depots qu'il remplace. Les avoirs 
disponibles provenant de ces systemes sont affect&s de la 
maniere r&glee aux articles 25, lo, 38 et 47, en tenant compte 
des remboursements prevus aux SS 2 et 3 du present article. 
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Chapitre VIII - Entkee en viqueur - execution - modification et 
denonciation 

Article 52 

Le present protocole est presente a l'adhesion des 
etablissements de credit dtablis en Belgique non personnellement 
signataires et tenus d'0tre participants en vertu de l'article 
110 de la loi du 22 mars 1993, dans les 15 jours de sa signature, 
par lettre recommandee a la poste ou avec accuse de reception. 
L'adhesion est notifiee a 1'Institut dans les 15 jours dans les 
memes formes. 

L'Institut communique a la Commission bancaire et finan- 
ciere le nom des etablissements de credit de droit belge ou des 
succursales d'etablissements de credit &rangers tenus d'etre 
participants et qui n'auraient pas communique leur adhesion au 
present protocole dans le delai fix& a l'alinea ler. 

Pour l'application du present protocole, sont consider& 
comme adherents les Btablissements personnellement signataires de 
ce protocole. 

Article 53 

Pour l'application de l'article 6, 2', la condition de 
nominativite ou de depot en compte ou a decouvert n'est requise, 
pour les bons de caisse, les obligations et les autres titres 
bancaires de creance emis avant le ler janvier 1995, qu'a dater 
du ler juillet 1995. Toutefois, en cas de survenance, avant le 
ler juillet 1995, d'une des circonstances vi&es a l'article 3, 
le detenteur doit prouver, autrement que par le seul fait de leur 
possession, qu'il en Btait proprietaire a la date de survenance 
de la defaillance. 
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Article 54 

L'Institut assure la mise en oeuvre du present protocole 
et prend les mesures d'exbcution qui se r&&lent necessaires, 
sans responsabilite pour lui envers les etablissements de credit 
et succursales adherents. 

Article 55 

Le present protocole est conclu pour une duree indeter- 
mince. 

Le Cornit& de direction de 1'Institut peut adapter les 
elements repris dans les articles 4 a 6, 8 et 9 compte tenu, 
notamment, du montant disponible du Fonds ou de l'evolution du 
droit europden en matiere de protection des depots. Ces adapta- 
tions sont sans effet sur les procedures de remboursement deja 
ouvertes. 

Sans prejudice de l'alinda 2, le present protocole peut 
dtre modifie, a tout moment, a la demande de 1'Institut ou a 
celle d'une majorite d'dtablissements de credit et de succursales 
adherents rassemblant, en outre, ensemble, a la derniere echeance 
annuelle, 80 % au moins du total des avoirs eligibles detenus par 
l'ensemble des etablissements de credit et succursales. La modi- 
fication proposde est adoptee en cas d'accord de 1'Institut et 
des etablissements de credit et succursales determines comme 
ci-dessus. Tous les etablissements de credit ou succursales 
adherents sont lies par les modifications ainsi adoptees. 

Le present protocole peut etre denonce, moyennant un 
preavis de douze mois au moins, donne par 1'Institut ou par les 
dtablissements de credit et succursales adherents remplissant les 
m@mes conditions de majorite que celles dites a l'alinba 3. Les 
engagements de 1'Institut subsistent, au-dela de la denonciation, 
dans les limites fixees par la loi. 



38. 

Une modification ou une denonciation du protocole ne 
peut porter atteint‘e a l'execution des interventions en tours au 
moment de la modification ou de la denonciation. 

Le present protocole cesserait de produire ses effets au 
cas oh entrerait en vigueur un systeme legal de protection des 
depots dans les dtablissements de credit. 

Article 56 

Sans prejudice de l'article 51, S 8, sont resilies a la 
date d'entree en vigueur du present protocole, 

lo le protocole du 30 novembre 1984 relatif au systeme de protec- 
tion des depots aupres des banques, tel qu'amende ulterieure- 
ment : 

2O le protocole du 30 novembre 1984 relatif au systeme de protec- 
tion des d&p&s aupres des caisses d'epargne privees, tel 
qu'amende ulterieurement ; 

3" le protocole relatif au systeme de protection des depots 
aupres des associations de credit professionnel entrd en 
vigueur le ler janvier 1988. 

Article 57 

Le present protocole est etabli en francais et neer- 
landais, les deux versions faisant foi. 

Un exemplaire en chaque langue, paraphd a chaque page, 
est depose aupres de 1'Institut pour faire foi. 
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Article 58 

Le present protocole produit ses effets le ler janvier 
1995. 

Fait & Bruxelles, en vingt-et-un exemplaires fransais et 
vingt-et-un exemplaires neerlandais, le 4 janvier 1995. 



A I’attention de la Direction. nos rkf&ences Bruxelles 
HDlAB - 8039 1994-12-27 

Protection des d6p8ts - Lettre circulaire destinke aux &ablksements de c&lit de 
droit belge. 

Messieurs, 

Dans le prolongement de la directive europkenne relative a la garantie des d&&s et suite 
aux nkgociations entre les autoritis et le secteur, un nouveau systeme de protection des 
d@&s entrera en vigueur dans notre pays le ler janvier 1995. 

Ce nouveau systkme de protection se base d’une part, sur le projet de loi relatif aux 
syst&mes de protection des d&&s auprh des ttablissements de c&it et d’autre part, sur 
un protocole qui est le tisultat de nhgociations entre toutes les parties concern&s et qui 
sera sign6 par le secteur et I’IRG dbs que la loi aura Ct6 promulgk. 

Le nouveau systkme de protection des d&&s prkvoit la u&ion d’un fonds d’interwn- 
tion aliment6 par des contributions annuelles de 0,20 pour mille du montant, au 
30 septembre de I’annke prkckdente, des avoirs remboursables en cas de dCfaillance d’un 
&ablissement de c&lit. Exceptionnellement pour les contributions relatives h 1995, 
les avoirs & prendre en considtration wont d&erminbs sur base de la situation compta- 
ble arr&e au 31 dkcembre 1994. 

Afin de vous permettre de p&parer d&s & prhnt les dispositions administratives 
n&es&es B la dttermination de la base de calcul de votre contribution au 
31 dkcembre 1994, nous vous envoyons, ci-joint, une lettre circulaire indiquant les 
elements B prendre en consideration en vue de fixer le montant de votre contribution au 
nouveau fonds de protection. 



Suite no 1 B la lettre HD/AB - 8039 du 27 d6cembre 1994. 

Nous vous informons egalement que les directives formulCes dans la lettre circulaire 
ci-annex& pourront encore f!tre modifi6e.s eventuellement en fonction des textes 
definitifs de la loi et du protocole & signer par les representants du secteur des etablisse- 
ments de credit et par I’Institut. 

D&s que la loi et le protocole auront un caract&re dtfinitif, 1’Institut vous invitera a lui 
communiquer Ies montants tels que dellfinis dans sa circulaire. Ensuite vous serez pri6.s 
de verser, valeur 31 mars 1995, votre contribution au Fonds d’intervention du sy&me 
de protection des d&&s sur un numero dont les coordonn6es vous seront communiqu6e.s 
co temps utile. 

Nous vous prions d’agr&r, Messieurs, I’assurance de notre consideration distingu&. 

A. Bevemage 
Chef de Division 

H. Debremaeker 
Sous-Directeur 



INSTITUT DE REESCOMPTE ET DE GARANTIE 
Bruxelles, le 27 dkcembre 1994. 

. . e la be de calul des contnbutlons au futur 
svstkme de orotection des d6oBtS . 

Elhents 31 notifier par les 6tablissements de credit de droit belge. 

1. Diswsitions 

1.1. Les dispositions ci-aprks ont et6 Ctablies en partant du principe que les avoirs B 
reprendre dans la base de calcul de la contribution doivent coincider darts la mesure 
du possible avec ceux susceptibles d’btre rembourses conformement aux articles 4 
et 5 du protocole relatif a la protection des dtp&s. L’lnstitut se reserve le droit 
d’adapter, aprks concertation du secteur et de la Commission bancaire et tinancitre, 
les dispositions ci-apr&s s’il s’avtre que cet objectif n’est plus atteint, notamment 
suite P des modifications intervenues dans la pratique bancaire. 

1.2, Les chXfres a communiquer par Wablissement de ctiit P I’IRG sont prksentks 
sous la fonne du schema repris en annexe de sorte qu’il soit pr6ciSe Ie montant des 
avoirs en BEP et celui des avoirs libellks darts une devise d’un autre Etat-membre 
de la Communauti europkne ou 1’Ecu. 

1.3. Pour la dtkmination des avoirs qui servent de base pour le calcul de la contribu- 
tion, il est fait r6fkence le cas dch&nt a de-s rubriques du schema A, darts lesquel- 
les les montants a communiquer B I’IRG doivent ~?tre dttermints sur base d’infor- 
mations lntemes. 

Lorsque 1Wablissement de credit exclut des avoirs qui ne doivent pas &re pris en 
consideration (voir 2.1.1. et 2.1.2. ci-aprks) et dont il determine le montant sur la 
base d’informations intemes, il veillera it eviter tout double emploi qui risque de 
diminuer de man&e error& la base de cakul. En outre, les avoin exclus de la 
base de calcul devront &re identifiables individuellement. 

1.4. Les montants qui sont communiques P I’IRG devront &tre certifiks par le reviseur 
agr& ou la so&t6 de reviseurs agr&e aupr&s de I’Ctablissement de credit. 



2. 

2.1. Avoirs r6sultant de dep6ts en compte. 

2.1.1. 

2.1.2. 

La base de depart est la rubrique 221.9 du schema A (sur base sociale) de 
laquelle l’ttablissement de credit peut eliminer tous les avoirs auprks de ses 
succumales etablies dans un Etat non-membre de Communaute europeenne 
et/o” ceux libellds dans une devise autre que celle d’un Etat membre de la 
Communautk europkenne 0u IEcu. 

8ous kerve de I’alinQ 2 du point 1.3 et dans la mesure oh tis sont repris 
dans la base de depart telle que d6finie ci-dessus (2.1.1.). Mablissement de 
credit peut exclure de la base de la contribution Its avoirs suivants resultant 
de 

1” d&p&s Ii& a des emprunts hypothkaires, d&its au chapitre EL 
section 2 du commentaire du schCma A. 

2” d&&s des administrations publiques, dkcrits au chapitre I. section 2, 
8 7, B, 1 du commentaire du schCma A. 

3” d&p&s des autres ttablisse.ments financiers, d&rim au chapitre I, 
section 2, 0 7, B, 2, 5” du commentaire du schtma A. 

4” d6p6ts des fonds de pension. 

5” d&&s des holdings non vises par la rubrique “institutions flnancikes”. 

6” d6pf8.s des SociCtts belges remettant des bilans complets. Pour l’applica- 
tion au 31.12.1994 de cette exclusion, tous les dcpBts Cgaux ou sup& 
rieurs a BEF 20 millions sont pr6sumts appartcnir a de telles so&&. 
Pour les an&es uldrieures, l’exclusion de ces avoirs sera d&ermin& sur 
la base d’un flchier contenant des numkos de TVA. La pro&lure 
pratique a suivre sera communiqute ultkieurement par I’IBG. 

7” dtp6t.s des so&t& &ang&res remettant des bilans complets. Vu les 
difficultks pratiques a determiner ces d6p&s dans la situation actuelle, 
Ntablissement de cr6dit est autorid a exclure la totaliti des avoirs 
d&enus par des socitds &rang&s. 

8” d@ts des socibtis non-financieres du m&me groupe. L’&abl&ement de 
credit est autorisk a exclure les avoirs d’entreprises qui entrent en ligne 
de compte pour la consolidation. 

Par sociCt6s il faut entendre, dans les points 5” a 8” ci-dessus, cel1e.s 
appartenant au secteur des “socittes et quasi-socittks non financi&es” 
dkcrites au chapitre Ier (p. 37) du comment&e du schema A. 

27.12.94 



2.2. Dettes represent&s par un titre. 

2.2.1. L’etablissement de credit est prit de communiquer les montants des avoirs 
rksultant de 

1’ bons de c&se 

2” obligations 

L’etablissement de credit communique a I’IRG les avoirs qui sont soit 
nominatifs soit detenus en compte ou en depot a dtkouvert auprts de lui. 
Le montant de ces avoirs est a determiner, sur la base d’informations 
inte-mes, dans les rubriques 232 et 233 du schema A (sur base sociale). 

Les montants communiques devront egalement comprendre les avoirs 
detenus en wmpte ou en depot a dkcouvert auprks d’une autre institution, 
lorsque l’&ablissement de credit n’organise pas de service de wmpte ou de 
dkp6t a d6couver-t pour de telles valeurs. L’ttablissement de credit commu- 
nique a I’IRG, a titre d’information, le nom de l’institution qu’il a designee 
?i cet effet. 

2.2.2. Sous reserve de I’alinC 2 du point 1.3, peuvent &re exclus de la base de la 
contribution : 

- les avoirs aup& des succursales d’ktablissements de credit de droit 
belge etablies en dehors de la wmmunauti europeenne; 

- les avoirs libelles dans une devise autre que celle d’un Etat membre de 
la communaute europ&enne ou I’Ecu. 

27.12.94 



4. 

9 . s de crkdlt de droit belve en vertu de I article 23 du-protocolc 
de urot&~~ des 

nom et adresse de Mablissement de credit dkclarant : 

chiffon au 31 dkcembn 1994 : 

I-es chiffres & mentionner dans le tableau ci-dessous devront &re calculks selon les diitives &ablies 
par I’IRG dans sa note du 27 dtcembre 1994. Les chiffres a renseigner s’entendent apri% dkduction 
du exclusions (points 2.1.2. et 2.2.2.). 

Avnh rbuhant de 
millien de BEF 

des woks libellb 
dans les autres 

Obligations (2.2) 

Ccrtifit, le 

Signature du reviseur agr& ou de la so&b5 de reviseurs agrt%e 

Nom de l’institution qui organise un service de wmpte ou de d&p& a dkcouvert pour les bons de 
cake ou obligations knis par Mablissement de c&it dkclarant (voir 2.2.1.) : 

27.12.94 



INSTRUT DE REEWOMP7E ET DE GARANTIE 
Bruxelles, le 3 f&rier 1995. 

SYSTEhfE DE PROTECTION DES DEI’OTS. 

Communication de la base de calcul et de la contribution pour I’annb 1995, 
par les succursales d%tablissements de cr&llt qui relkvent du drolt 

d’un Mat membre de la Communaut6 europhme. 

1. Disoositions 

1.1. Les dispositions ci-aprks ont ~96 &&lies en partant du principe que les avoirs a 
reprendre dam la base de calcul de la contribution doivent coincider dans la mesure 
du possible avec ceux susceptibles d’&re rembours& conformkment aux articles 4 
et 5 du protocole relatif & la protection des d@Ms. L’Institut se r&serve le droit 
d’adapter, apr&s concertation du secteur et de la Commission bancaire et financi&e, 
les dispositions ci-aprks s’il s’avkre que cet objcctif n’est plus atteint, notamment 
suite il des modifications intervenues dans la pratique bancaire. 

1.2. Les chiffres B communiquer par la succursale a I’IRG sont prksentes sous la forme 
d’un sch&na (p. 4 de la note en annexe) de sorte qu’il soit prkcisk le montant des 
avoirs en BEP et celui des avoirs libellks dans une devise d’un autre Etat membre 
de la Communautt? europknne ou I’Ecu. 

1.3. Pour la dktermination des avoirs qui servent de base pour le calcul de la contribu- 
tion, il est fait rkfkence le cas &h&t a des rubriquu du schema A, dans lesquel- 
les les montants a communiquer & I’IRG doivent &tre dbterminks sur base d’infor- 
mations intemes. 

Lorsque la succursale exclut des avoirs qui ne doivent pas &t-c pris en considkation 
(voir 2.1.1. et 2.1.2. ci-apr&s) et dont elle d&ermine le montant sur la base d’infor- 
mations internes, elle veillera k biter tout double emploi qui risque de diminuer de 
man&e erron& la base de calcul. En outre, les avoirs exclus de la base de cakul 
devront &tre identifiables individuellement. 

1.4. La succursale est invit6e a faire confirmer les montants qui sont communiquts B 
I’IRG par le reviseur a&? ou la so&t6 de reviseurs a@& aup& d’elle. 



2. 

2.1. Avoirs nhltant de depBts en wmpte. 

2.1.1. Labaseded6partestlarubrique221.9dusch6maA(surbaseterritoriale) 
de IaqueLle la succursale peut 6lirninc.r tous les avoirs libel& dans une 
devise autre que celle d’un Etat membre de la CommunauJ europdenne ou 
1’Ecu. 

2.1.2. Sous &serve de l’alinka 2 du point 1.3 et dans la mesure ou ils sont repris 
dans la base de ddpart telle que d6finie ci-dessus (2.1.1.), la succursale peut 
exchue de la base de la contribution les avoirs suivants resultant de 

1” d&&s li6.s a des emprunts hypothkaires, d&its au chapitre III, 
section 2 du commentaire du schCma A. 

2” d&&s des administrations publiques, d&its au chapitre I, section 2, 
0 7, B, I du wmmentaim du schtma A. 

3” dkp&s des autres &ablissements fmanciers, d&its au chapitre I, 
section 2, 8 7, B, 2, 5” du wmmentaire du schema A. 

4” d6p8t.s des fonds de pension. 

5” d&i&s des holdings non visds par la rubrique “institutions financiks”. 

6” d6p6t.s des so&t& beiges remettant des bilans wmplets. Pour l’applica- 
tion au 31.12.1994 de cette exclusion, tous les d6p6t.s 6gaux ou sup6 
rieurs a BEP 20 millions sent prbmks appartcnir P de telles soci&s. 
Pour les an&s ultkieures, l’exclusion de ces avoirs sera d6termintk sur 
la base d’un fichier wntenant des numeros de TVA. La procedure 
pmtique h suivre sera wmmuniquee ultdrieurement par I’IRG. 

7” d&r&s des so&t& &ang&res remettant des bilans complets. Vu les 
difficult& pratiques B d6terminer ces dcpsts dans la situation actuelle, la 
succursale est autotis&e & exclure la totalit des avoirs detenus par des 
so&& 6tmngbres.. 

8” d6p6t.s des societds non-tinanci&es du m&me groupe. La succursale est 
autori&e B exclure les avoirs d’entreprises qui entrent en ligne de 
wmpte pour la consolidation. 

Par so&t& il faut entendre, dans les points 5” B 8” ci-dessus, celles 
apparknant au se&cur des “so&t& et quasi-so&& non financibres” 
d&rites au chapitre Ier (p. 37) du wmmentaire du schema A. 
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2.2. Dettes reprksenti par un tibe. 

3. 

2.2.1. La succursale est pri& de communiquer les montants des avoin resultant de 

1” bonsdecaisse 

2” obligations 

La succursale communique B I’IRG les avoirs qui sent soit nominatifs soit 
d&enus en compte ou en d@t P dtkouvert auprks de lui. 
Le montant de ces avoirs est a dkrminer, sur la base d’informations 
intemes, dam les rubriques 232 et 233 du schema A (sur base- territoriale). 

Les montants communiques devront egalement comprendre les avoirs 
dttenus en compte ou en dt5p6t a dtkouvert aupr5.s d’une autre institution, 
lorsque la succursale n’organise pas de service de compte ou de dkp8t B 
d6couvert pour de te.1le.s valeurs. La succursale communique il I’IRG, a titre 
d’information, le nom de I’institution qu’elle a dtsign#e a cet effet. 

2.2.2. Sous reserve de I’alin6a 2 du point 1.3, peuvent &re exclus de la base de la 
contribution les avoirs libelles dans une devise autre que ce.lle d’un Etat 
membre de la communaut6 europtknne ou 1’Ecu. 

03.02.9s 



4. 

3 . e en vertu de 1 article 3 7duum 

nom et adresse de la succursale dklarante : 

chiffrc.s au 31 dkccmbre 1994 : 

Les ch8frc.s B mcntionner dans Ie tableau cidcssous devront &tre calculcS selon 1e.s directives Ctablics 
par I’IRG dans sa note du 3 f&rier 1995. L.es chiffres a renseigner s’cntcndmt ap& d&u&m des 
exclusions (points 2.1.2. et 2.2.2.). 

Avoirs reSultant de 

D@Ms en compte (2.1) 

Bans de caisse (2.2) 

Obligations (2.2) 

TOTAL. en BEF 

libellks en BEF 

(en milliers 
de BEF) 

centre-valeur en 
milliers de BEF 

des avoirs libellks 
dans les awes 
devils de la 

europkme ou en 
ECU 

Confirmc5 le 

Signature du nviseur agr& ou de la so&t? de reviseurs agr& 

TOTAL 
(en milliers 
de BEF) 

Nom de I’instihkm qui organise un service de compte ou de d@8t A dkcouvert pour les bons de 
caisse ou obligations &nis par la succursale d&&ante (voir 2.2.1.) : 
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lNSTlTUT DE REEXOhWTE ET DE GARANTIE 
Bruxelles, le 7 f&tier 19%. 

Notification par lea &abkscments de crkdit de droit beige 
de la base de cakul et de la contribution relatives P I’aon& 1995. 

1.1. Les dispositions ci-apres ont 186 6tablie.s en partant du principe que les avoirs a 
reprendre dans la base de calcul de la contribution doivent coincider dam la mesure 
du possible avec ceux susceptibles d’ette rembours6.s conformement aux articles 4 
et 5 du protocole relatif a la protection des dkp&ts. L’Institut se reserve le droit 
d’adapter pour les an&s ultdrieures, ap&s concert&on du secteur et de la 
Commission bancaire et fmanciere, les dispositions ci-aprks s’il s’av5re que cet 
objectif n’est plus atteint, notamment suite a des modifications intervenues dam la 
pratique bancaim. 

1.2. Les chiffres a communiquer par Mablissement de credit a 1’IBG sent p&sent&r 
sous la forme du schdma repris en annexe (p. 4) de sorte qu’il soit precise le 
montant des avoirs en BEF et celui des avoirs 1ibellC dans une devise d’un autre- 
Etat-membre de la Communaut6 europkme ou 1’Ecu. 

1.3. Pour la d&ermination des avoirs qui servent de base pour le calcul de la contribu- 
tion, il eat fait reference le cas dchdant a des rubriques du schema A, dam lesquel- 
les les montants & communiquer & I’IRG doivent etre determinks sur base d’infor- 
mations intemes. 

Lorsque 1Wablissement de credit exclut des avoirs qui ne doivent pas etre pris en 
consideration (voir 2.1.1. et 2.1.2. ci-aprks) et dont il determine le montant sur la 
base. d’informations intemes, il veillera B eViter tout double emploi qui risque de 
diminuer de man&e enonb la base de calcul. En outre, 1e.s avoirs exclus de la 
base de calcul devront etre identiftiles individuellement. 

1.4. LWablissement de credit concernt fera confirmer les montants communiques, par 
le reviseur ag& ou la so&% de reviseurs agr&e aup& de lui. 



2. 

2.1. Avoirs resultant de dkp6ts en compte. 

2.1.1. 

2.1.2. 

b base de d6part est la rubrique 221.9 du schtma A (stir base so&ale) de 
lag&le Wablissement de c&lit peut &bniner tous les avoks aup& de ses 
swcursales 6tablies dans un Etat non-membre de Communautd europkme 
a/au ceux libellds dans une devise autre que celle d’un Etat membre de la 
Communaute europknne ou 1’Ecu. 

Sous &serve de l’alin& 2 du point 1.3 et dans la mesure d ils sont repris 
dans la base de depart telle que definie cidessus (2.1. l.), l’dtablissement de 
c&lit peut exclure de la base de la contribution les avoirs suivants r6wltant 
de 

lo d6p6t.s lies a des empnmts hypothkaires, dkcrits au chapitre III, 
section 2 du commentaire du schema A. 

2” d&p&s des administrations publiques. dkcrits au chapitte I, section 2, 
p 7, B, 1 du commentaire du schtma A. 

3” ddp6t.s des autres Ctablissements financiers, dkits au chapitre I, 
section 2, # 7, B, 2, 5” du comment&e du schema A. 

4” d&&s des fonds de pension. 

5” dkp&s des holdings non vises par la rubrique “institutions financikes”. 

6’ d6p6ts des soci6tks belges remettant des bihms complets. Pour l’applica- 
tion au 31.12.1994 de cette exclusion, tous les d@&s Cgaux ou sup6 
rieurs B BEP 20 millions sont prcSum6s appartek & de telles so&t& 
Pour 1e.s am&es ultkieures, l’exclusion de ces avoirs sera d&ermin& sur 
la base d’un tichier contenant des numdros de TVA. La procedure 
pratique & suivre sem communiqtk ultkieurement par I’IRG. 

7” d&&s des socidt6.s 6trangeres remettant des biis complets. Vu les 
difficult& pratiques a dkerminer ces dcpsts dans la situation actuelle, 
l’&ablissement de credit est autorid a exclure la totalit des avoirs 
d&enus par des soci6t6s &rang&es. 

8” d6p6t.s des so&t& non-financikes du meme groupe. L.‘&ablissement de 
c&lit est autorid a exclute les avoirs d’entreprises qui entrent en ligne 
de compte pour la consolidation. 

Par soci6tk.s il faut entendre, dans les points 5” P 8” cidessus, celles 
appartenant au secteur des “so&t& et quasi-soci6tds non financiks” 
d&&es au chapitre Ier (p. 37) du commentaire du schema A. 
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3. 

2.2. Dettcs representks par un titre. 

2.2.1. L’kablissement de credit est priC de communiquer les montants des avoirs 
resultant de 

1” bonsdecaisse 

2 o obligations 

L’kablissement de credit communique a I’IRG les avoirs qui sent soit 
nominatifs soit d&enus en compte ou en d6p8t & dkcouvert auprks de lui. 
Le montant de ces avoirs est a d&erminer, sur la base d’informations 
intemes, dam les rubriques 232 et 233 du schema A (sur base sociale). 

nique a I’IRG, a t&e d’information 
a cet effet. 

I, le nom de l’institution qu’il a dksigmk 

2.2.2. Sous reserve de l’alin6a 2 du point 
contribution : 

1.3, peuvent etre exclus de la base de la 

LAX montants communiques devront egalement comprendre les avoirs 
detenus en compte ou en ddp& a dkcouvert auprks d’une autre institution, 
lorsque l’&ablissement de credit n’organise pas de service de compte ou de 
dkp& a dkouvert pour de telles valeurs. L’&ablissement de credit commu- 

- les avoirs aupri% des swcursales d’etablissements de crddit de droit 
belge &ablies en dehors de la communautk europknne; 

- les avoirs libellb dans une devise autre que celle d’un E&t membre de 
la communaute europtknne ou 1’Ecu. 
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. 4. 

nom et adrcsse de l%tablisscment de crkdit : 

Lea chifb au 31 dhcemb~ 1994 dam lc tableau cidessous sent calculcS selon les directives 
&ablies par I’IRG dans sa note du 7 fkvricr 1995. Les chiffres rcnseign6s s’entendent aprb 
d&hlction de.5 exclusions (points 2.1.2. et 2.2.2.). 

Avoirs &ultant de 

lX#ts an compte (2.1) 

BODS de c&se (2.2) 

Obligations (2.2) 

TOTAL en BEF 

libelk en BEF 

(em millias 
de BEF) 

centre-valellr an 
milliers de BEF 

des avoirs libelb 
dans Ies autrm 
devises de la 
colllmllDalltc 

euro&.nae ou en 

TOTAL 
(co milliers 
de BEF) 

Contirme, le 

Signature du rcviseur ag& ou de la so&t6 de revkeurs agr& 

Nom de I’institution qui organise un service de compte ou de dhpth A dhuvert pour les bons de 
cake ou obligations this par 1Uablissement de c&lit d&larant (voir 2.2.1.) : 
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INSllTUT DE REESCOh%PTE ET DE GARANTIE 
Bruxelles, le 8 f&tier 1995. 

Communia~tion de la base de cakul et de la contribution pour l’pnn6e 1995, 
par les succursalts d’ktablissements de crklit qui n&vent du droit 

d’un Etat non-membre de la Communautk europkeone. 

1.1. Les dispositions ci-apres ont et6 etablies en partant du principe que les avoirs a 
reprendre dam la base de calcul de la contribution doivent wincider dans la mesure 
du possible avec ceux susceptibles d’etre remboursks conformement aux articles 4 
et 5 du protowle relatif a la protection des dkp&s. L’Institut se reserve le droit 
d’adapter, aprks wncertation du secteur et de la Commission bancaim et financiere, 
les dispositions ci-aprks s’il s’avere que cet objectif n’e-st plus atteint, notamment 
suite a des modifications intervenues darts la pratique bancaire. 

1.2. Les chiffres B wmmuniquer par la succursale a I’IRG sont prkntks sous la forme 
d’un schema (p. 4 de la note en annexe) de sorte qu’il soit precise le montant des 
avoirs en BEF et celui des avoirs libelles dam une devise d’un autre Etat membre 
de la Communaut6 europtknne ou IEcu. 

1.3. Pour la d&ermination des avoirs qui servent de base pour le calcul de la wntribu- 
tion, il est fait rkference le cas Bhkant B des rubriques du schema A, dans lesquel- 
les les montants a wmmuniquer a I’IRG doivent etre determines sur base d’infor- 
mations intemes. 

Lorsque la succursale exclut des avoirs qui ne doivent pas etre pris en consideration 
(voir 2. I.1. et 2.1.2. ci-apr&s) et dont elle determine le montant sur la base d’infor- 
mations intemes, elle veillera a biter tout double emploi qui risque de diminuer de 
maniere erronC la base de calcul. En outre, les avoirs exclus de la base de calcul 
devront i%re identifiables individuellement. 

1.4. La succursale est invitke a faire confirmer les montants qui sont wmmuniquQ a 
I’IRG par le reviseur agr& ou la societk de reviseurs agr& aup& d’elle. 



2. 

2. DisDositions 

2.1. Avoirs resultant de dkp6t.s en wmpte. 

2.1.1. La base de depart est la rubrique 221.9 du schtma A (sur base territoriale) 
de laquelle la succursale peut Qiminer tous les avoirs libel& dans une 
devise autre que celle d’un Etat membre de la Communaute europkme ou 
1’Ec.u. 

2.1.2. Sous reserve de l’alin~ 2 du point 1.3 et dans la mesure ob ils sont repris 
dans la base de depart telle que definie cidessus (2.1.1.). la succursale peut 
exclure de la base de la contribution les avoirs suivants resultant de 

1” d&&s 1iCs a des empnmts hypothdcaires, dkrits au chapitre III, 
section 2 du wmmentaire du schema A. 

2” dkp6t.s des administrations publiques, d&its au chapitre I, section 2, 
8 7, B, 1 du wmmentaire du schema A. 

3” dkp&s des autres etablissements financiers, d&its au chapitre I, 
section 2, 8 7, B, 2, 5” du wmmentaire du sch6ma A. 

4” d&&s des fonds de pension. 

5” dCpsts des holdings non vises par la rubrique “institutions financibres”. 

6” dkp6ts des societ6.s belges remettant des bilans wmplets. Pour l’applica- 
tion au 31.12.1994 de cette exclusion, tous les d&i&s 6gaux ou sup& 
rieurs a BEP 20 millions sent presumes appattenir a de telles so&W. 
Pour 1e.s annkes ult&ieures, l’exclusion de ces avoirs sera dkterminee sur 
la base d’un tichier contenant des numeros de TVA. La procedure 
pratique a suivre sera wmmuniquke ultkieurement par I’IBG. 

7” d&p&s des societks &rang&s remet&W des bilans wmplets. Vu les 
difficult& pratiques il d&miner ces d&i&s dans la situation actuelle, la 
succursale est autorisk a exclure la totalitk des avoirs detenus par des 
so&t& kangeres. 

8” d6p6t.s des so&& non-financieres du meme groupe. La succursale est 
autoriske a exclure les avoirs d’entreprises qui entrent en ligne de 
wmpte pour la consolidation. 

Par so&& il faut entendre, dans les points 5” P 8” cidessus, celles 
appartenant au secteur des “societes et quasi-so&t& non financieres” 
dkites au chapitre Ier @. 37) du wmmentaire du schema A. 
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3. 

2.2. Dettes representkes par un titre. 

2.2.1. La succursale est prib de wmmuniquer les montants des avoin resultant de 

1” bonsdecaisse 

2” obligations 

La succursale communique a I’IRG les avoirs qui sont soit nominatifs soit 
dkenus en wmpte ou en dkp8t a dkouvert auprks de lui. 
Le montant de ces avoirs est P d&em&r, sur la base d’informations 
intemes, dans lea rubriques 232 et 233 du schema A (sur base territoriale). 

Les montants wmmuniqu6s devront kgalement wmprendre les avoirs 
detenus en wmpte ou en d&t% a dkouvert auprks d’une autre institution, 
lorsque la succursale n’organise pas de service de wmpte ou de d&p& a 
dkouvert pour de telles valeurs. La succursale communique a I’IRG, a titre 
d’information, le nom de l’institution qu’elle a d&g&e P cet effet. 

2.2.2. Sous reserve de l’alm6a 2 du point 1.3, peuvent etre exclus de la base de la 
contribution les avoirs libel& dans une devise autre que celle d’un Etat 
membre de la wmmunautd europknne ou I’Ecu. 
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er 9 >t&j&g 7 du ur if 

nom et adresse de la succursale d&larante : 

chiffres au 31 dkcembre 1994 : 

Lea chifhs a mentionna dans le tableau cidessous devront he cakuleS selon les directives hablies 
par I’JRG dans sa note du 8 f&r& 1995. Les chiffres a renseigner s’entendent aprh d&u&on des 
wclusions (poiits 2.1.2. et 2.2.2.). 

Avoirs r&&ant de libelI& en BEF 

(en milliers 
de BEF) 

centre-vakur en 
milliers de BEF 

des avoirs libelk 
dans 1% autres 
devises de la 
Communaut6 

europkenne ou en 
ECU 

D&&s en compte (2.1) 

Bans de cake (2.2) 

Obligations (2.2) 

TOTAL en BEF 

Confirm6, le 

Signature du reviseur ag& ou de la so&t6 de reviseurs agr&e 

Nom de l’institution qui organise un service de wmpte ou de dkp6t a dtkouvert pour les bans de 
cake ou obligations tmis par la succursale d&u-ante (voir 2.2.1.) : 
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